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De même que la théorie académique, la théorie marxiste du cycle industriel a souffert du penchant d’auteurs influents pour une explication monocausale des crises périodiques de surproduction. Dans la discussion actuelle, deux grandes « écoles » se font face : celle qui explique les crises par la sous-consommation des masses (la surproduction de biens de consommation) ; et celle qui les explique par la « suraccumulation »  (l’insuffisance du profit pour poursuivre l’expansion de la production des biens d’équipement). Cette querelle n’est qu’une variante du vieux débat entre les partisans de l’explication des crises par « l’insuffisance de la demande globale » et ceux de l’explication par la « disproportionnalité ».

Les deux écoles apportent des éléments précieux pour une compréhension plus approfondie des crises. Mais elles commettent toutes les deux l’erreur de scinder arbitrairement ce qui est organiquement lié, au cœur même du mode de production capitaliste. C’est là l’origine de leur incapacité à élaborer une théorie marxiste globale et satisfaisante des crises, à partir des bribes que Marx nous a laissées dans ses œuvres principales
. Cette scission est d’autant plus étonnante que Marx lui-même a explicitement souligné dans ses derniers écrits – le manuscrit du tome III du Capital - la nécessité de relier les problèmes résultant de la baisse du taux de profit à ceux de la réalisation de la plus-value, pour expliquer le phénomène des crises périodiques :

 « Les conditions de l’exploitation immédiate et celles de sa réalisation ne sont pas identiques. Les premières se sont limitées que par la force productive de la société, les autres par la proportionnalité des différentes branches de la production et par la capacité de consommation de la société ». (Das Kapital, Marx-Engels-Werke, tome XXV, p. 259. – Traduction d’E.M.)

Le mode de production capitaliste est à la fois production marchande généralisée et production pour le profit de firmes opérant indépendamment les unes des autres, l’une ne pouvant exister sans l’autre. Il est à la fois un système tourné vers la production d’une masse sans cesse croissante de plus-value (de surtravail), et un système où l’appropriation réelle de cette plus-value est subordonnée à la possibilité de vendre réellement les marchandises, qui contiennent cette plus-value, au moins à leur prix de production (rapportant le profit moyen), sinon à des prix qui permettent de réaliser des surprofits. Toute autre interprétation du mode de production capitaliste fait disparaître une des caractéristiques structurelles qui lui sont propres, et sans lesquelles il ne serait plus capitaliste.

Est notamment mystificatrice la formule : « le capital s’approprie de plus en plus de plus-value parce qu’il est dans sa nature même de croître en valeur » (formule, soit dit en passant, tristement tautologique, du même type que « l’opium faisant dormir parce qu’il a des qualités dormitives »), parce qu ‘elle escamote les conditions qui limitent la réalisation de la tendance expansive du capital, c’est-à-dire les contradictions qui le déchirent.

Déjà la nature même de la « cellule de base » de la production capitaliste – la marchandise -  implique son dédoublement nécessaire en « marchandise » et « argent ». La marchandise est à la fois produit du travail privé et produit du travail social. Mais le travail social réalisé sous forme de travail privé ne peut être reconnu immédiatement ou a priori comme tel. La marchandise ne peut donc se représenter immédiatement comme travail social ; elle implique des conditions dans lesquelles cette représentation lui soit extérieure, sous la forme d’une valeur d’échange, sous forme d’argent. Mais cette reconnaissance a posteriori du travail social qu’elle contient est toujours aléatoire puisqu’elle dépend toujours du fait d’être effectivement vendue, et du prix auquel elle est vendue.

Peu importe au capitaliste qu’une masse croissante de plus-value ait été produite au cours du processus de production, s’il n’obtient qu’une fraction de la contre-valeur de cette plus-value au cours du processus de circulation. Or, la production de la plus-value n’entraîne pas automatiquement sa réalisation. Nous trouvons donc déjà dans ce dédoublement entre la marchandise et l’argent qui doit réaliser sa valeur d’échange – et dans la contradiction entre le valeur d’usage et la valeur d’échange de cette même marchandise, qui est étroitement liée à ce dédoublement – la possibilité première des crises de surproduction.

Contrairement aux crises précapitalistes (ou postcapitalistes) qui sont presque toutes des crises de pénurie physique, des crises de sous-production de valeur d’usage, les crises capitalistes sont des crises de surproduction de valeurs d’échange. Ce n’est pas parce qu’il y a trop peu de produits que la vie économique est déréglée. C’est parce qu’il y a impossibilité de vente de marchandises à des prix garantissant le profit moyen – c’est-à-dire parce qu’il y a donc « trop de marchandises » - que la vie économique se désorganise, que des usines ferment, que les patrons licencient, et que la production, revenus, ventes, investissements, emploi baissent.

(...)

La surproduction signifie toujours que le capitalisme a produit plus de marchandises qu’il n’y avait de pouvoir d’achat disponible pour les acheter aux prix de production, c’est-à-dire à des prix qui rapportent aux propriétaires de ces marchandises le profit moyen escompté. Quels que soient les méandres profonds de l’analyse, le premier phénomène à saisir est bien celui de cette rupture brutale de l’équilibre instable qui existe en « temps normal » entre l’offre et la demande de marchandises. 

Brusquement, l’offre dépasse la demande solvable au point de provoquer massivement un recul des commandes et une réduction importante de la production courante. Ce sont cette mévente, ce déstockage et cette réduction de la production courante qui entraînent le mouvement cumulatif de la crise : réduction de l’emploi, des revenus, des investissements, de la production, des commandes ; nouvelle spirale des réductions de l’emploi, des revenus, des investissements, de la production, etc. et ce, dans les deux départements fondamentaux de la production, celui des biens de production et celui des biens de consommation.

Peu importe que la mévente commence dans l’un ou dans l’autre de ces deux secteurs. Empiriquement, on peut vérifier qu’elle commence le plus souvent dans le second. Ce fut encore le cas lors des récessions 1974-1975 et 1980-1982 (automobile !). Mais il ne faut chercher aucune « logique immanente » dans ce fait empirique. Il y a eu et il peut y avoir des crises de surproduction qui commencent conjointement dans les deux secteurs, et d’autres – plus rares – qui commencent dans le premier, celui des biens de production.

L’événement détonateur qui précipite les crises de surproduction est à distinguer de leurs formes d’apparition. Celui-ci peut être un scandale financier, une brusque panique bancaire, la banqueroute d’une grande firme, comme il peut être plus simplement le retournement de la conjoncture (mévente généralisée) dans un secteur clef du marché mondial. Ce détonateur peut même être une brusque pénurie d’une matière première (ou énergétique) essentielle ; tel fut notamment le cas de la crise de 1866, provoquée par une pénurie de coton à la suite de la guerre de Sécession aux Etats-Unis. Mais le détonateur n’est pas la  cause de la crise. Il ne la précipite que dans la mesure où il déclenche le mouvement cumulatif décrit plus haut. Pour qu’ils puissent le déclencher, il faut que coïncident toute une série de préconditions qui ne découlent nullement du jeu autonome du détonateur. Ainsi, la faillite retentissante d’une grande maison commerciale ou d’une grande banque n’étranglera généralement pas la conjoncture au début d’une phase de « boom », d’expansion accélérée. Elle n’aura cet effet qu’à la fin de cette phase, parce que tous les éléments de la crise proche étaient déjà réunis et n’attendaient qu’un élément catalyseur pour se manifester.

(...) 

La baisse du taux moyen de profit signifie simplement que par rapport à l’ensemble du capital social, la plus-value totale produite ne suffit plus à maintenir l’ancien taux moyen de profit. Elle ne signifie pas nécessairement que les principales firmes industrielles ou les principales banques voient immédiatement tomber leur taux de profit. La baisse se manifeste d’abord plutôt sous la forme suivante : une fraction du capital nouvellement accumulé ne peut plus s’investir productivement aux conditions de rentabilité « normalement escomptée » ; elle est de plus en plus refoulée vers des activités spéculatives, hasardeuses, moins rentables
. La masse absolue des investissements ne recule pas de ce fait ; elle peut même augmenter. L’emploi et la masse salariale ne reculent pas non plus ; ils sont même à un niveau très élevé, sinon maximum. Mais investissements, emploi et productivité (production de plus-value relative) n’augmentent plus en proportion suffisante pour nourrir par eux-mêmes l’expansion qui se poursuit apparemment sans égards pour ce qui se passe du côté du « dernier consommateur ». L’industrie n’est plus « la meilleure cliente de l’industrie ».

Or, ce point de retournement de la conjoncture, généralement « voilé » par la poursuite du « boom », coïncide avec deux phénomènes qui en sapent encore les fondements :

· d’une part, la chute du taux moyen de profit doit déclencher dans des conditions de poursuite de l’expansion et d’accumulation de la spéculation un recours sans cesse accru au crédit et donc, une aggravation de l’endettement des entreprises. Cela accentue leur résistance à tout ajustement rapide des prix et des profits, étant donné que les charges financières accrues, combinées avec une chute des bénéfices bruts, réduiraient de manière bien plus grave encore le profit d’entreprise. L’emballement du crédit est pratiquement inévitable, vu que les banques s’efforcent d’éviter des banqueroutes en chaîne qui leur causeraient des pertes sévères. Ainsi, on passe imperceptiblement du « boom » à la surchauffe, qui voile encore davantage dans l’immédiat les forces qui préparent inexorablement le krach ;

· d’autre part, au fur et à mesure que se développe l’expansion, pour ne pas dire la surchauffe, des manifestations de capacité de production excédentaires, c’est-à-dire de surproduction potentielle, doivent nécessairement apparaître. Les deux phénomènes fondamentaux de l’expansion en sa phase « lune de miel » - l’augmentation de la composition organique du capital et l’accroissement de la plus-value relative (l’augmentation du taux de la plus-value) – ne peuvent pas ne pas aboutir à un accroissement de la masse des marchandises produites
.  (...)
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